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Conformes à l'annexe 2-1 du décret no 2008-1419 du 19 décembre 2008 relatif aux statuts types des sociétés à 
responsabilité limitée dont l’associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance. 

 
Article 1 : Forme de la Société 
 
Il est constitué par les présentes, sous la forme d'une société unipersonnelle à responsabilité 
limitée (EURL) une Société qui sera régie par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur notamment les dispositions des articles L223-1 et suivants du code de commerce ainsi 
que par les présents statuts (les « statuts constitutifs »). 
 
Créée par l'associé unique, propriétaire de la totalité des parts sociales, la société peut à tout 
moment exister entre plusieurs associés, par suite de cession ou de transmission des parts 
sociales. 
 
La Société ne peut émettre d'autres titres négociables que des obligations. 
 
Article 2 : Objet 
 
La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 
 
Restauration rapide sous toutes ses formes 
 L'objet social inclut également, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature 
qu’elles soient, juridiques, économiques et financières, civiles et commerciales, se rattachant à 
l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, 
directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son 
développement.  

 

La société peut recourir en tout lieu à tout acte ou opération de toute nature dès lors qu'il peut 
concourir ou faciliter la réalisation de l'objet visé ci-dessus ou qui permet de sauvegarder, 
directement ou indirectement, les intérêts commerciaux ou financiers de la société ou des 
entreprises avec lesquelles elle est en relation d'affaires. 

 
 
 
Article 3 : Dénomination 
 
La dénomination sociale de la Société est 2MParadisia. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, cette dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots " Entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée " ou des initiales : " EURL " et de l’énonciation du montant du capital 
social, du lieu et du numéro d'immatriculation de la société au registre du commerce et des 
sociétés. 
 
Article 4 : Siège social 
 
Le siège social est fixé à l'adresse suivante : 4 Rue Gerentet 42000 Saint Etienne 
 
Le transfert du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe peut 



être décidé par l'associé unique, qui pourra modifier les présents statuts en conséquence. 
 
Des agences, succursales et dépôts peuvent être crées en tous lieux et en tous pays par simple 
décision de l'associé unique, qui peut ensuite les transférer et les supprimer comme il l'entend. 
 
Article 5 : Durée 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf décision de dissolution anticipée 
ou prorogation qui seraient prononcés par décision extraordinaire de l'associé unique. 
 
Article 6 : Exercice social 
 
L'exercice social a une durée de 12 mois, commence le 1er aout et se termine le 31 juillet de 
chaque année. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice commencera à courir à compter du jour de 
l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31 juillet 
2018. 
En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par 
la Société seront rattachés à cet exercice. 
 
 
Article 7 : Apports – Capital social 
 
Article 7.1 : Apports 
 
1 - Apports en numéraire 

L'associé unique a la possibilité de réaliser des apports en numéraire à la Société, qu'il libère en 
tout ou partie sur un compte spécial, ainsi qu'il résulte du certificat établi par la banque 
dépositaire des fonds, sur présentation de l'état de souscription mentionnant les sommes versées 
par l'associé unique. 

L'associé unique apporte et verse à la société une somme totale de 3 000 € (trois mille euros) 
versée au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation, dans l'établissement 
bancaire suivant : Société générale, 6 Place Hôtel de ville 42000 Saint Etienne. 

La somme versée par le soussigné est apportée pour son compte personnel et l'associé est en 
conséquence seul propriétaire des parts sociales qui lui sont attribuées en rémunération de son 
apport. 

 
2 - Apports en nature 

L'associé unique a la possibilité de réaliser des apports en nature à la Société. La valeur totale 
des apports en nature apportés par l'associé unique ne peut dépasser la moitié du capital social 
de l'EURL. 

 
3 - Apports en industrie 



L'associé unique a la possibilité de réaliser des apports en industrie à la société, à la seule 
condition que leur valeur soit inférieure à la moitié du capital social de la société. Ces apports 
en industrie représentent la mise à disposition par l'associé unique de ses connaissances 
techniques, son travail ou ses services. 

Les apports en industrie ne concourent pas à la formation du capital social, mais donnent 
cependant droit à l'associé unique à l'attribution de parts sociales non transmissibles. 

 
Article 7.2 : Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de 3000 euros (trois mille euros). 
 
Il est divisé en 100 parts sociales de 30 euros de valeur nominale chacune, toutes de même 
catégorie, intégralement souscrites et libérées à la constitution. 
 
Les parts sociales sont numérotées de 1 à 100 et attribuées comme suit : 
Souscripteur / Nombre de parts souscrites : Ronan BOUETTE / 100 parts. 
 

Article 8 : Modifications du capital social 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi. 

Ainsi, le capital social peut être augmenté à travers la réalisation de nouveaux apports, en 
numéraire et en nature. Il peut également être augmenté par incorporation de réserves et de 
bénéfices, et enfin par compensation de créances. 

Lorsque l'associé unique décide de procéder à une augmentation de capital, sa décision doit être 
rédigée dans un procès-verbal qui indiquera l'augmentation du capital, ainsi que la modification 
des présents statuts afin de mettre à jour le montant du capital. Ce procès-verbal devra être 
consignée dans le registre des décisions, côté et paraphé. 

Article 9 : Forme des parts sociales 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 

Il est interdit à la Société d’émettre des valeurs mobilières ou de garantir une émission de 
valeurs mobilières. Toutefois la Société peut émettre des obligations nominatives dans les 
conditions prévues par la loi. 

Article 10 : Droits et obligations attachés aux parts sociales 

Chaque part sociale donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une 
part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, ainsi 
que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains 
documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. Chaque 
part sociale donne droit à son propriétaire à une voix lors des décisions collectives. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations suivent la part sociale quel qu'en soit le titulaire. 



La propriété d'une part sociale comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions collectives des associés ou de l’associé unique. 

Article 11 : Cession et transmission des parts sociales 

Pour le présent article, les définitions suivantes seront appliquées : 

• Parts sociales : toutes parts sociales émises par la Société, donnant droit, à quelque 
moment que ce soit, par conversion, échange, remboursement, présentation ou exercice 
d'un bon ou de toute autre manière, à l'attribution de parts représentatives d'une quotité 
de capital ou de droits de vote de la Société ;  

• Transfert : on entend pas Transfert toute mutation, transfert ou cession de parts à 
caractère gratuit ou onéreux, et ce, quel qu'en soit le mode juridique. Ces opérations 
comprennent notamment et sans que cette énumération soit limitative, la négociation, 
l'apport, l'échange, la fusion, la scission, ou toutes opérations assimilées, la donation, le 
transfert de nue-propriété ou usufruit, le prêt, la constitution d'une garantie, etc, de tout 
ou partie des Parts, en propriété, en usufruit ou en nue-propriété, qui sont ou 
deviendraient la propriété des associés.  

Tout transfert de parts sociales doit être constatée par écrit, et n'est opposable à la société 
qu'après l'accomplissement des formalités imposées par l'Article 1324 du Code civil. Il n'est 
opposable aux tiers qu'après dépôt au Registre du commerce et des sociétés. 

Les cessions ou transmissions de parts sociales de l'associé unique sont libres. 

 

Article 12: Gérance de la Société 

La société est gérée par son associé unique, Monsieur BOUETTE Ronan né le 22 Février 
1983 à Vitry sur Seine. 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs et prérogatives de gérance de l'EURL. Ses décisions sont 
répertoriées sur un registre coté et paraphé. Il ne peut en aucun cas déléguer ses pouvoirs. 

Article 13 : Décisions de l'associé unique 

Lorsque la Société ne comporte qu'un associé, l'associé unique détient tous les pouvoirs 
accordés aux associés par la loi et les présents statuts. L'associé unique ne peut déléguer ses 
pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décisions enregistrées par ordre chronologique dans un 
registre coté et paraphé de la même façon que les procès-verbaux d'assemblées et sont signés 
par ce dernier. 

Article 14 : Approbation des comptes 

Le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels sont établis par l'associé unique. 

Leur dépôt au registre du commerce et des sociétés dans le délai de six mois à compter de la 
clôture de l'exercice social vaut approbation des comptes. 

Le rapport de gestion est établi chaque année par l'associé unique gérant et tenu à la disposition 
de toute personne qui en fait la demande. 



Article 15 : Affectation des résultats 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, une 
fois prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve légale, l'associé unique détermine toutes 
les sommes qu'il juge convenable de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur 
l'exercice suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserves facultatifs ordinaires ou 
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi. 

Le surplus, s'il en existe, lui est attribué sous forme de dividende. 

Le prélèvement de 5 % cesse d'être obligatoire lorsque le fonds atteint le dixième du capital 
social. 

L'associé unique peut décider en outre la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves ; dans ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. 

 
 

Article 16 : Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Conformément aux dispositions de l'Article L. 223-42 du Code de Commerce, si, du fait des 
pertes constatées, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital 
social, l'associé unique doit dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 
fait apparaître cette perte décider s'il y a lieu de prononcer la dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice suivant 
celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un montant au moins 
égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à un montant au moins égal à la moitié du capital 
social. 

A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. 

Article 17 : Commissaires aux comptes 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires peuvent être désignés par l'associé unique, 
et exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que 
le ou les titulaires pour la même durée. 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour une durée de six (6) exercices sociaux et 
leurs fonctions expirent à l'occasion de la décision de la collectivité des associés ou de l'associé 
unique statuant sur les comptes sociaux du sixième exercice. 

Les commissaires aux comptes sont toujours rééligibles. Ils ont pour mission permanente, à 
l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les livres et les valeurs de la Société 
et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la 



collectivité des associés. 

L'associé unique est tenu de désigner un commissaire aux comptes si le bilan de l'EURL dépasse     
1 550 000 €, ou 3 100 000 € de chiffre d'affaires HT, ou encore si la société emploie 50 salariés. 

 
Article 18 : Transformation de la société 

La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, sans que cette 
opération n'entraîne la création d'une nouvelle personne morale. 

 
Article 19 : Dissolution 

La dissolution de la société pour quelque cause que ce soit entraîne sa liquidation, qui est 
effectuée conformément aux dispositions du Code de commerce. 

A l'expiration de la société, sauf prorogation de celle-ci ou en cas de dissolution anticipée, 
l'associé unique nomme un ou plusieurs liquidateurs dont il détermine les pouvoirs et qui 
exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

Article 20 : Décès de l'associé unique 

En cas de décès de l'associé unique, la société continue de plein droit entre ses ayants droit ou 
héritiers. 

Article 21 : Actes et formalités accomplis pour le compte de la société en formation 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation dès avant ce jour par 
l'associé unique est annexé aux présents statuts. 

La signature de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci 
aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

Article 22 : Frais 

Les frais, droits et honoraires afférents à la constitution des présents statuts et de leurs suites 
seront pris en charge par la société. 

Article 23 : Contestations 

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux dans 
le ressort desquels est établi le siège social de la société. 

Article 24 : Pouvoirs 

Tous pouvoirs sont donnés au gérant ou à son mandataire porteur d'une copie des présentes à 
l'effet d'accomplir toutes les formalités légales de publicité prescrites par la loi, et notamment 



de faire insérer l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le département du 
siège social de la société ainsi constituée. 

 
 
 
 
Fait à SAINT-ETIENNE, le 01/10/2024. 

 
 
 

SIGNATURE DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 


